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Premier outil : l’analyse 
budgétaire sensible au genre. 
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Base légale 

D 07/01/2016
Art 7 – Le Gouvernement détermine une méthode
permettant d’intégrer la dimension de genre dans
l’ensemble du cycle budgétaire.

AE 10/05/2017
Art 2 – Les articles budgétaires de la Communauté
française sont soumis à la méthode permettant l’intégration
de la dimension de genre dans le cycle budgétaire
Art 3 – La méthode permettant l’intégration de la dimension
de genre dans le cycle budgétaire comporte trois étapes :

1° La première étape vise à
catégoriser le type de crédit en fonction de sa dimension
de genre

2° La deuxième étape vise à justifier la
catégorisation et à procéder à une analyse de genre pour
les crédits repris sous le code genre 3 au sein de
l’annexe ;

4



Définition du Gender 
budgeting

« la mise en œuvre de l’intégration 
de la dimension de genre dans la 

procédure budgétaire. Cela 
implique une évaluation des 
budgets existants avec une 

perspective de genre à tous les 
niveaux du processus 

budgétaire (..)». 

Conseil de l’Europe
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Pourquoi est-ce important? 
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Efficacité :
le gender budgeting améliore l’information quant aux 
besoins des femmes et des hommes. C’est une 
question de justice sociale. 

Performance
Le gender budgeting permet de mieux relier les cibles 
des politiques aux objectifs fixés. 

Transparence
Le gender budgeting implique de manière plus 
importante l’ensemble des acteurs. 

Responsabilité
Le gender budgeting permet de suivre l’évolution du budget 
dans le domaine de l’égalité.

Inspiré par « Gender Budgeting », brochure éditée 
par European Institute for Gender Equality, 2017



Comment cela fonctionne-t-il? 

1 dépenses neutres ou non susceptibles d’avoir un impact selon 
le genre

Justification 
nécessaire

2 dépenses spécifiques « égalité fe/ho »
Pas de justification 
nécessaire > note 

genre

3 dépenses à genrer, susceptibles d’avoir un impact sur l’égalité 
fe/ho

Effectuer une 
analyse du contenu 
+ une analyse de 

genre

4 Non classifiées / hors compétences 
Préciser le niveau 
politique concerné
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Quelques conseils : 
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Munissez-vous de données 
qualitatives et quantitatives pour 

chaque AB dont vous avez la 
responsabilité (publics cibles –

directs et indirects, statistiques –
ventillées H/F, dépenses des années 
précédentes, rapports d’activité,…)

Un code genre n’est pas un jugement 
de valeur. 

Il vise à intégrer une lecture de genre 
dans l’utilisation des dépenses 

publiques.

Formulation courte, claire, 
simple et précise.

Il convient d’éviter les 
ambiguïtés.



Est-ce que toute 

cette dépense 

vise 

spécifiquement 

l’égalité entre les 

femmes et les 

hommes ? 

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

2 : aucune 

justification n’est 

nécessaire.

OUI



2 dépenses spécifiques « égalité 
fe/ho »

Pas de justification 
nécessaire > note 

genre

DO 17 – AB 33.32-14 : Subventions pour la prise en charge des jeunes confiés dans le
cadre de l'aide ou de la protection de la jeunesse aux maisons maternelles situées en R.W.

DO 11 – AB 01.01-32 : Subvention pour des projets dans le domaine des droits des
femmes en Communauté Française



Est-ce que toute

cette dépense 

vise 

spécifiquement 

l’égalité entre les 

femmes et les 

hommes ? 

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

2 : aucune 

justification n’est 

nécessaire.

Est-ce que toute 

cette dépense est 

de la 

responsabilité 

d’un autre niveau 

de pouvoir ? 

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

4 : il est demandé 

de préciser de 

quel organisme / 

niveau de pouvoir 

il s’agit

OUI OUI

NON



4 Non classifiées / hors compétences 

Préciser le 
niveau 

politique 
concerné

DO 11 – AB 45.01-32 : Dotation au centre UNIA
Justification : Il s'agit d'une dotation allouée au Centre interfédéral 
pour l'Egalité des chances et de la lutte contre le racisme et les 
discriminations. Ce dernier ne doit pas nous fournir de rapport quant 
à l'utilisation des crédits. 



Est-ce que toute 

cette dépense 

vise 

spécifiquement 

l’égalité entre les 

femmes et les 

hommes ? 

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

2 : aucune 

justification n’est 

nécessaire.

Est-ce que toute 

cette dépense est 

de la 

responsabilité 

d’un autre niveau 

de pouvoir ? 

Est-ce que tout 

ou partie de cette 

dépense peut 

avoir un impact 

sur l’égalité des 

femmes et des 

hommes ?

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

4 : il est demandé 

de préciser de 

quel organisme / 

niveau de pouvoir 

il s’agit

Dans ce cas, il s’agit d’un 

CODE 3. Il est demandé 

de : 

* Préciser si certaines 

dépenses relèvent d’un 

autre code. Et, dans 

l’affirmative, d’indiquer 

dans quelle proportion

* Réaliser une analyse de 

genre pour toutes les 

dépenses ayant un 

impact sur l’égalité des 

femmes et des hommes 

(schémas 2 & 3)

OUI OUI OUI

NON NON





3 dépenses à genrer, susceptibles 
d’avoir un impact sur l’égalité fe/ho

Effectuer une 
analyse du 

contenu + une 
analyse de genre

DO 11 – AB 12.01-38 : Dépenses pour achat de biens non durables et services

Justification : Cet AB est un "AB fourre-tout", qui inclut:

- L'achat de livres (attention à la présence d'auteures féminines également)

- Les abonnements de presse

- Les commandes de catering - Les frais des chargés de mission (abonnements, frais de

déplacement).

- Les frais d'organisation (colloques ou journées d'études) - attention à la présence et à

la parole des femmes.

- Les jetons de présence et les frais de déplacement pour le Conseil de la transmission

de la mémoire - pour lequel un équilibrage 1/3 - 2/3 est effectué.

- Des marchés publics de services : Si les marchés publics de service comprennent une

dimension de genre, le caractère prospectif de cet AB ne permet pas, à ce stade

d'analyse budgétaire, de pouvoir fournir une analyse de genre. Cependant, l'article 4,

4°du décret du 7 janvier 2016 relatif à l'intégration de la dimension de genre dans

l'ensemble des politiques de la Communauté française précise que chaque ministre

veille, notamment dans le cadre des procédures de marché public, à la prise en

considération de la dimension de genre. Il revient donc aux gestionnaires d'intégrer la

dimension de genre au sein de leurs marchés publics, notamment via l'intégration des

différentes mesures en la matière qui découleront du Plan d'actions « Marchés

durables »



3 dépenses à genrer, susceptibles 
d’avoir un impact sur l’égalité fe/ho

Effectuer une 
analyse du 

contenu + une 
analyse de genre

DO 11 – AB 01.02-21 : Dépenses de toute nature en relation avec le paiement des
primes liées aux formations
Justification : Pour les années académiques 2013-2014, 2014-2015 et 2015-2016,
33 personnes (0.55 % de la population totale du MFWB) ont bénéficié d'une prime
suite à la réussite d'une reprise d'études en cours de carrière. Cette population (les
33 personnes) est composée de 21 personnes de sexe féminin (0.58 % de la
population de sexe féminin) et 12 de sexe masculin (0.51 % du sexe masculin). A la
lecture de ces données, on peut considérer que le sexe des agents n'impacte pas
l'allocation de la prime. Si l'échantillon était plus conséquent, l'âge et la situation
familiale pourraient être croisés avec les informations précédentes



Est-ce que toute 

cette dépense 

vise 

spécifiquement 

l’égalité entre les 

femmes et les 

hommes ? 

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

2 : aucune 

justification n’est 

nécessaire.

Est-ce que toute 

cette dépense est 

de la 

responsabilité 

d’un autre niveau 

de pouvoir ? 

Est-ce que tout ou 

partie de cette 

dépense peut avoir 

un impact sur 

l’égalité des 

femmes et des 

hommes ?

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

1 : il est demandé 

de préciser de quel 

type de dépense il 

s’agit (achat de 

matériel, etc.).

Dans ce cas, il 

s’agit d’un CODE 

4 : il est demandé 

de préciser de 

quel organisme / 

niveau de pouvoir 

il s’agit

Dans ce cas, il s’agit d’un 

CODE 3. Il est demandé 

de : 

Préciser si certaines 

dépenses relèvent d’un 

autre code. Et, dans 

l’affirmative, d’indiquer 

dans quelle proportion

Réaliser une analyse de 

genre pour toutes les 

dépenses ayant un 

impact sur l’égalité des 

femmes et des hommes 

(schémas 2 & 3)

OUI OUI OUI

NON NON NON



1 dépenses neutres ou non susceptibles 
d’avoir un impact selon le genre

Justification 
nécessaire

DO 85 – AB 12.02-01 : Dépenses de toute nature dans le cadre de la gestion de la trésorerie
et de la dette, en ce compris des dépenses d'informations et d'études liées aux finances
communautaires
Justification : Gestion globale de la dette directe

DO 40 – AB 12.21-60 : Assurance des étudiants et internes et membre du personnels de
l'enseignement du supérieur
Justification : Assurance des élèves/étudiants de l'enseignement supérieur n'entrant pas en
ligne de compte dans le test genre. La prime est identique pour tous





DO 01 – AB 41.10-11 : Dotation au Parlement de la Communauté Française

4 Justification: Cette dépense est de la responsabilité du Parlement de la
Communauté Française qui ne rend pas de compte à la FWB

DO 85 – AB 74.01-01 : Dépenses pour l’acquisition de biens meubles
durables

1 Justification: Cette dépense sert uniquement à acheter du matériel de
bureau
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DO 11 – AB 01.02-32 : Subvention pour des projets dans le domaine de l’Egalité
des chances en CFWB
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Dans le cadre de la politique de promotion de l’égalité des chances en Fédération
Wallonie-Bruxelles, des subventions sont accordées à des projets qui vise à la réalisation
de l’égalité des femmes et des hommes, à la promotion de l’interculturalité et la
prévention du racisme, à l’inclusion des personnes handicapées et à la lutte contre
l’homophobie.

En 2016, ce sont 115 projets qui ont été soutenus pour un montant de 416.000 €. Parmi 
les projets soutenus : 

• 70 visaient exclusivement l’égalité entre des femmes et des hommes pour un 
montant de 216.000 €

• 10 visaient la lutte contre les violences faites aux femmes pour un montant de 
73.000€

• 4 portaient sur l’inclusion des personnes handicapées pour un montant de 8500€

• 22 étaient consacrés à la lutte contre les discriminations (essentiellement 
orientation sexuelle) pour un montant de 67.000 €

• 6 projets étaient versés dans le domaine de la culture (promotion de diverses 
cultures ou de l’interculturalité) pour un montant totale de 20.000 €

• 20.000 € pour la création d’une plateforme d’expertes et d’experts issus de 
l’immigration « Expertalia » par l’AJP. 

• 15.000 € UNIA pour la mise sur pied d’un « baromètre de la diversité » dans 
l’enseignement
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DO 11 – AB 01.02-32 : Subvention pour des projets dans le domaine de l’Egalité
des chances en CFWB

3 Justification: subventions sont accordées à des projets qui vise à la
réalisation de l’égalité des femmes et des hommes (289000), à la promotion
de l’interculturalité (55000) et la prévention du racisme, à l’inclusion des
personnes handicapées (8500) et à la lutte contre l’homophobie et les
discriminations (67000)

Les sujets sur lesquels travaillent la direction de l’égalité des chances étant 
transversaux, l’ensemble des personnes de la Communauté française peut 
potentiellement être concerné par ses actions. 

Afin de connaître plus précisément le public touché par ces subventions, il 
est nécessaire de procéder à une analyse des rapports d’activités des 
organismes subsidiés afin d’en déterminer le public. Cette analyse réclamant 
du temps, il s’agit ici d’un objectif à moyen – long terme. 



Second outil : l’analyse 
d’impact ou « Test genre ».

24



Base légale (1)

Décret du 07/01/2016

Art 4 al2 2° – [Chaque ministre] veille à intégrer la
dimension de genre dans les contrats
d’administration ainsi que dans toutes autre
instrument de planification stratégique et
opérationnel des services du Gouvernement, des
organismes d’intérêt public et des entreprises
publiques autonomes, qui relèvent de sa
compétence.

Art 4 al2 4° – [Chaque ministre] veille, dans le
cadre des procédures de passation des marchés
publics et d’octroi de subsides, à la prise en
considération de la dimension de genre.
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Base légale (2) 

Arrêté d’Exécution du 10/05/2017

Art 2 – Sont soumis au test genre préalablement à

leur inscription à l’ordre du jour d’un Gouvernement,

les décisions portant sur :

• les projets de notes d’orientation ;

• les avant-projets de décret ;

• les avant-projets d’arrêtés à portée

règlementaire ;

• les projets de circulaires à portée générale ;

• les projets de conventions (pluriannuelles) ;

• les demandes d’avis sur un projet d’arrêté

ou de loi de l’autorité fédérale

• les notes d’information.
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Munissez-vous de données 
qualitatives et quantitatives à 
propos de votre projet (publics 

cibles – directs et indirects, 
statistiques – ventillées H/F, note au 
Gvmt, site genre, google scholar,…) Un test genre n’est pas un jugement 

de valeur. 
Un test genre est une lecture visant à 
intégrer la dimension de genre dans 

une politique
L’identification d’impact(s) n’est donc 
pas une entrave au projet, mais une 

piste de réflexion pour le travail de ce 
projet



Mesures compensatoires / allégeantes

Situations distinctes
Disposition(s)

Ressources 
concernées

Impact Explication

Définition du public cible
Bénéficiaire(s) direct(s) Bénéficiaire(s) indirect(s)

Informations
Personne de contact Projet de décision





Merci de votre attention!
Aurélien Dethier

Cellule d’Appui en Genre

Boulevard Léopold II, 44

1080 Bruxelles
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Pour aller plus loin: 

genre@cfwb.be

www.genre.cfwb.be
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http://www.genre.cfwb.be/
http://www.genre.cfwb.be/

